Une page d'histoire: Des élus bien audacieux…

Dans sa délibération du 16 décembre 1906 et à l'unanimité, le Conseil Municipal de L'Epine adressa "un blâme aux députés et aux sénateurs" et vota "une vive protestation contre le supplément annuel de 6000 Francs (or) à leur indemnité de 9000 Francs, que ces derniers venaient de s'octroyer. Le Conseil déclara "que leur indemnité de 9000 F était bien suffisante, que les impôts vont en augmentant et que les deux Chambres auraient mieux fait de chercher à réaliser de sérieuses économies". Le Préfet annula cette délibération, qui a été consciencieusement rayée sur le registre.

Quelle mouche avait donc piqué ces braves élus locaux, à une époque où la plupart des délibérations étaient des demandes (de subvention, d'autorisation, d'accord, d'influence, etc.) adressées très respectueusement au Préfet et où les communes étaient dans une situation de dépendance totale vis-à-vis de l'Etat ?

Cette accusation - unique dans l'histoire de la commune -, portée contre les élus de la nation, exprime une opposition politique au gouvernement et à sa majorité d'alors, que le Conseil municipal ne pouvait formuler directement.

Cette année 1906 fut celle de l’exécution de la loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat, votée le 9 décembre 1905 par le gouvernement du "Petit Père Combes" et sa majorité radicale du Bloc des Gauches qui se sont engagés à "laïciser l'état républicain". La France catholique allait s'y opposer et cette réaction critique d'élus doit être interprétée dans ce contexte.

L'inventaire des biens de l'église, imposé par le Préfet eut lieu à L'Epine le 21 février de cette année 1906. Elle faillit tourner à l'émeute. Selon un cahier de notes de l’Abbé Accarier recopiées du livre de paroisse, « Dès 9 heures du matin, presque tous les hommes de la paroisse sont venus spontanément de tous les hameaux et du village… Une soixantaine s'étant portés dans les maisons voisines prêts à intervenir au moindre appel. D'autres, à la foi robuste, s'étaient réunis dans l'église entourant le curé et les membres du Conseil de la fabrique (les administrateurs de la paroisse) ; ils récitèrent à genoux, et malgré le froid, des prières pendant les 2 heures que dura cet inventaire". Quand le receveur de l'enregistrement, qui en était chargé – accompagné de gendarmes - se présenta, "le curé d'une voie vibrante et émue lui adressa une énergique protestation". Personne ne le guida, ni ne lui adressa la parole; il trouva la porte de la sacristie clause; il en força l'entrée.." L'ouverture du tabernacle fut considérée comme une profanation. "Quand le receveur voulut se rendre à la chapelle Saint Sébastien, personne ne l'accompagna et il décida de s'en aller…".

Quelques jours avant le vote de ce blâme, un autre incident avait opposé le Préfet au Conseil municipal. La commune se retrouvait propriétaire du presbytère. Selon la loi, "il pouvait être laissé à la disposition du curé à la condition que le Conseil en autorise la location en sa faveur à un prix à débattre". Les élus de L'Epine, constatant l'état de délabrement de l'habitation décidèrent "de le laisser gratuitement à la disposition du prêtre, à charge pour lui d'en acquitter les impôts". Le Préfet annula la décision en objectant qu'il s'agissait d'un geste de gratuité et imposa un loyer - jugé prohibitif parles élus – de 150 F par an  (à titre de comparaison le salaire annuel du garde champêtre, qui figure au budget de l'année, était de 180 F). Mais le Conseil du s'incliner…

Rappelons les noms de ces audacieux conseillers: Ferdinand Basset (maire), Gabriel Denizot (adjoint), François Rabasse, Joseph Pascal, Pierre Arnaud, V. Couton, J.M. Roustan, F. Allier, J. Roustan, P. et J. Eysseric.

Source. Registre des délibérations du conseil municipal , 1906.

